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PREFECTURE DE LA MARNE 

direction des actions de l’état Châlons en Champagne, 

bureau de la gestion de l'espace 

3D/3B/ CA 
Tnstallations classées 

n° 99 À 103 1C 

  

  

arrêté préfectoral d'autorisation 
concernant la société A.C.M.M. 

à Sainte Menehould 

le préfet 
de la région Champagne-Ardenne 
préfet du département de la Marne 
chevalier de la légion d'honneur, 

= la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la 
protection de l'environnement, 

= le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié relatif aux installations classées pour la 
protection de l’environnement, 

- le décret n° 53-577 du 20 mai 1953 modifié, portant nomenclature des installations classées, 

- l'arrêté préfectoral n° 99 À 08 IC du Ler février 1999 mettant en demeure la société 

A.C.MM. de déposer un dossier de demande de régularisation pour son atelier de 
construction mécanique à Sainte Menehould, 

= Ja demande par laquelle le société A.C.M.M. sollicite l'autorisation de régulariser son atelier 
de construction mécanique, 

+ l'enquête publique qui s’est déroulée du 25 mai au 25 juin 1999, 

+ le rapport de l'inspecteur des installations classées du 17 septembre 1999, 

= Pavis émis par le conseil départemental d'hygiène du 7 octobre 1999, 

Le demandeur entendu, 

SUR proposition de Mme la directrice régionale de l'industrie, de la recherche et de 
l'environnement de Champagne Ardenne, 

ARRETE: 

med dessin + 51008 CHALONS-ENLCHAMPAGNE CEDEX. + Tétiphone 09 297092 00 Télcogie 25 1 0840





Titre 1 - prescriptions générales 

article 1 - généralités 

4.1: champ d'application 

La société A.C.MM, dont le siège social se situe Zone Industrielle, 51800 SAINTE-MENEHOULD, est autorisée à 
exploiter, sur le feritoire de cette même commune, un atelier de construction mécanique. 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent à toutes les installations exploitées dans l'établissement par le 
pétiionnaire, qu'elles relèvent ou non de la nomenclature des installations classées. 

La mise en application à la date d'effel des prescriptions du présent arrêté entraîne l'abrogation de toutes les 
dispositions antérieures, contraires ou idenliques, ayant le même objet. 

1,2 - autorisation d'exploiter 

L'autorisation d'exploiter vise les installations classées exploitées dans l'établissement, répertoriées dans le tableau 
suivant 

  

DÉSIGNATION DES ACTIVITÉS RUBRIQUE | RÉGIME | Quantité 
  

Travail mécanique des métaux, la puissance installée de l'ensemble 2660-1 A 615kW 
des machines concourant au fonctionnement des installations étant 
Supérieure à 500 KW 
  

Installations de compression foncfionnant à des pressions | 29202 D 85 kW 
manométriques supérieures à 10° Pa, comprimant des fluides non 
toxiques et non inflammables, la puissance élant comprise entre 
60 KW et 500 KW. 
  

Atelier de charge d'accumulateurs, la puissance maximale de caurant 2925 NC 8,5 kW 
conlinu utilisable pour cette opération étant inférieure à 10 kW 
  

installalions de combustion, lorsque l'installafion consomme 2910-A NC 409 kW 
exclusivement seuls ou en mélange, du gaz naturel, et. la 
puissance thermique maximale de l'installation étant inférieure à 

  

  

2MW 

Dépôt de liquides inflammables de 1ère catégorie, la capacité étant 1430 NC 1251 
inférieure à 10 m° 

Dépôt de liquides inflammables de 2ème catégorie, la capacité 1430 NC 2m         équivalente totale élant inférieure à 10 m°    



  

Stockage d'acétylène, la quantité susceplible d'être stockée étant 1418 NC 53 kg 

inférieure à 100 kg 
  

Stockage d'oxygène, la quanité susceptible d'être stockée étant 1220 NC 152 kg 
inférieure à 2 tonnes           
  

AS = aulorisalion avec serviludes d'uilté publique - = autorisalion - d = déclaration - nc = non ciassable 

Elle vaut récépissé de déclaralion pour les installations classées relevant du régime de la déclarälion mentionnées 
dans le tableau ci-dessus. 

1.3- taxes et redevances 

Conformément à l'art #7 de la loi du 19 juilet 1976 mocifie, les installations visées ci-dessus sont soumises à la 
perception d'une taxe unique, exigible à la signature du présent arrêté. 

1,4- conformité aux plans ef aux données techniques - modifications 

Les installations etleurs annexes sont situées, instalées et exploitées confommément aux plans el données techniques 
contenus dans le dossier de demande d'autorisation, en fout ce qu'ils ne sant pas contraires aux disposifions du 
présent arrêté. 

à leur vaisinage ou extension 
tale, sera portée, avant sa 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'exploitation, 
entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation 
réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

  

1,6- produits consommables 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, tels que manches de filires, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absarbants, etc. 

1.6- intégration dans le paysage 

L'ensemble du site est maintenu propre et les bâtiments et installalions eniretenus en permanence, 
Les abords de l'établissement, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture, ele). Notamment, les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 
(plantations, engazonnement, etc}, 

1.7-accident- Incident 

‘Toul accident ou incident susceplible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article 1er de la loi du 19 juillet 1976 doit 
être déclaré dans les plus brefs délais à l'inspecteur des installations classées.



Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurilé ou de sauvetage, il est interdit de modifier 

en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tant que l'inspecteur des inslallations 
classées n'en a pas donné l'autorisation, et, s'il y a lieu, après accord de l'autorité judiciaire. 

L'exploitant foumira à l'inspecteur des installations classées, sous quinze jours, un rapport sur les origines et causes 
du phénomène, ses conséquences, es mesures prises pour y parer et celles mises en oeuvre pour éviler qu'i ne se 
reproduise. 

1.8 - contrôles et analyses 

indépendamment des contrbles expliciement prévus dans le présent arêté, l'inspecteur des installions classées peut 
demander en cas de besoin que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des analyses soient effeclués à 
l'émission ou dans l'environnement, par un crganisme, dont le choix sera Soumis à san apprabalion sl n'est pas agréé 
à cet effet, pour vérifier le respect des prescriplions prises au lle de la législation sur les installalions classées. 

Les frais occasionnés par ces éludes sonl supporiés par l'exploitant. 

Enregistrements, rappors de contrèle et registres 
Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrèlé sont conservés 

respeciivement durant un an, rois ans, et cinq ans à la disposition de l'inspecteur des installations classées qui pourra, 
par alleurs, demander que des copies ou synthèses de ces documents lui soient adressées. 

1.9 - cessation d'activité définitive 

Lorsque l'exploitant met à l'arcêt définitif une installation classée, il notifie la date de cet arrêt au préfet de la Mame, 

au moins un mois ayant celle-ci. 

Un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'nstalton ainsi qu'un mémoire sur lélat du site est 
joint à larolcalion, Le mémoire précise les mesures prises ou prévues pour assurer la protsclion des intérèts prévus 
à l'article 1er de la loi du 19 juillet 1976 modifiée el doit comprendre notamment : 

= l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, ainsi que des déchets présents sur le site, 
la dépollution des sois et des eaux souterraines éventuellement pollués, 

= l'insertion du site de l'installation dans son environnement et le devenir du sile, 
- en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installafion sur san environnement. 

article 2 - air 

2.1 -principes généraux 

Les installations sont conçues, équipées, exploilées et entréfenues de manière à Imier les émissions de polluants 
dans l'atmosphère, nolamment par la mise en oeuvre de technologies propres, le lraïtement des effluents el la 

réduction des quantités rejetées. Ces émissions sont, dans loute la mesure du possible, capiées à la source, 
canalisées el tralées si besoin est, afin que les rejets comespondants soient conformes aux dispositions du présent 
arrêté.



Les ateliers sont venilés efficacement, mais toutes dispositions sont prises pour que le voisinage ne puisse être 
incommodé par la dispersion des poussières, ni par des émanalions muisibles ou gênantes. 

Tout brûlage à l'air libre est interdit. 

2.2- prévention des pollutions accldentelles 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conceplion, la construction et l'exploitation des 
installations pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejels comespondants ne présentent 
pas de danger pour la santé et la sécurité publiques, 

La dilution des rejets est interdite. 

La conception et l'emplacement des dispositis de sécurité destinés à proléger les appareilages conire une 
surpression inteme, doivent être tels que cel objectif soit satisfait sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

2.3 - Jimifation des émissions diffuses 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les disposilions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et 
matières diverses sont prises : 

- la conception et la fréquence d'entretien des installations permettent d' 
poussières sur les structures et dans les alentours ; 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules doivent être aménagées (formes de pente, 
revêtement elc.} et convenablement nettoyées ; 

- les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas entraîner de dépôt de poussière ou de boue sur les voies 
de circutafon. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules sont prévues en cas 

de besoin ; 
des écrans de végétalion sont prévus, 

2.4 - conditions de rejet 

24,1- 
Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après trailement éventuel, 
par l'intermédiaire de cheminées pour pennettre une bonne diffusion des rejets, 
La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, doil être conçue 
de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'almosphère. La partie lerminale de la cheminée 

peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que 
la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits dait étre tel qu'il ne puisse à 
aucun moment y avoir siphonnage des effluents rejelés dans les conduits ou prises d'air avoisinan(s. Les 
contours des conduits ne doivent pas présenter de points anguleux et la variation de la section des conduits au 
voisinage du débouché doit être continue et lente, 

   iter les accumulations de 

 



article 3 -eaux 

3.1 - prélèvements et consommation d'eau 

L'établissement est alimenté en eau par le réseau communal, La consommation annuelle d'eau ne dépasse pas 

500 m3 par an et 3 m3 per jour. 

L'exploitant prend toutes les disposifions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter 
la consommation d'eau. Notamment la réfrigéralion en circuil ouvert est interdite. 
L'exploitant tient à la disposifion de l'inspecteur des installations classées, l'état de ses consommations annuelles 

d'eau. 

L'ouvrage de raccordement au réseau public doit être équipé d'un clapet ant-retour ou de (out autre dispositif 
équivalent. Ce disposiif dai être vérifié tous les 2 ans 

3.2 - différents types d'effluents liquides 

3.21 «les eaux domestiques 

Les eaux domestiques, sauf celles provenant de l'atelier de chaudronnerie, doivent être évacuées dans le 
réseau d'assainissement communal vers la station d'épuration colleclive de l'aggloméralion de Sainte- 
Menehould. 
Les eaux domesliques provenant de l'atelier de chaudronnerie doivent respecter fes dispositions de l'arrêté 
ministériel du 6 mai 1996 retatif à l'assainissement individuel. 

3.2.2- les eaux pluviales 

Les saux pluviales sont collectées et évacuées dans le réseau communal, lequel aboutit dans la rivière Aisne. 

3.2.3 - les eaux de refroidissement 

Les eaux de refroidissement doivent obligatoirement être èn circuit fermé. 

3.2.4 - les eaux résiduaires industrielles 

1 ny a pas de rejet d'eaux usées industielles. 

3.3 - collecte et conditions de rejet des effluents liquides 

33.1- 
Le réseau de collecte des effluents liquides sépare les eaux pluviales [et les eaux non susceptibles d'être 
polluées) des diverses catégories d'eaux polluées, 

382- 
Un plan du réseau de collecte, faisant apparaitre les secleurs collectés, les points de branchement, es regards, 
avoirs, vannes manuelles et automatiques, les installalions d'épuration, les points de rejets des eaux de toutes 
argines, est établi et réguièrement fenu à jour.



Il est tenu en permanence à la disposition de l'inspecteur des installations classées ainsi que des services 

d'incendie et de secours. 

333- 
A l'exceplion des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des inslallalions serait compromise, il est 

interdit d'établir des liaisons directes entre le réseau de collecte des effluents devant subir un traitement ou être 
détruits, etle milieu nature! récepteur ou les égouts extérieurs à l'établissement. 

3.34- 

Les égouts doivent être étanches et leur tracé doit en permettre le curage. Leurs dimensions et les matériaux 

uülisés pour leur réalisation doivent permet une bonne consenvalion de ces ouvrages dans le (emps, Lorsque 
cette condition ne peut être respectée en raison des caractéristiques des produits transportés, ils doivent être 

visitables ou explorables par tout autre moyen. Les contrôles de leur bon fonctionnement donneni lieu à 

compte-rendu écrit tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées, 

3.4- points de rejet des eaux 

341- 
Le rejet à l'extérieur de l'établissement s'effeciue conformément au plan annexé au dossier de demande dans 
le réseau public vers la station d'épuration de SAINTE-MENEHOULD. 

Le raccordement au réseau d'assainissement collectif s'effectue en accord avec le gestionnaire du réseau ; une 
convention préalable doit étre passée. 
Cetle convention fixe les caractéristiques des effluents déversés en conformité avec les seuils du présent arrêté. 
Les obligations de l'industrie! en matière d'autosurveillance sont rappelées ainsi que les modalités du 
prétraitement prévu 

Sur la canalisation de rejet d'effluents doivent être prévus un point de prélèvement d'échantillons et des points 
de mesure (débit, température, concentration en polluant...). 

Ces points doivent êlre implantés dans une section dont les caractéristiques {rectilude de la conduite à l'amont, 
qualié des parois, régime d'écoulement, etc) permeltent de réaliser des mesures représentaives de manière 
à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seulls ou obstacles silués à l'aval et que l'effluent 
soil suffisamment homogène. 

Ces points doivent êire aménagés de manière à êlre aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes disposilions doivent également être prises pour facier l'intervention d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installalions classées. 

2.5 - qualité des effluents rejetés 

3.5.1 - les offluents doivent être exempts 

CE de matières flaitantes, 
= de produits dangereux dans des concentrations telles qu'ils soient susceptibles de dégager en 

égout ou dans le milieu naturel direciement ou indirectement, aprés mélange avec d'autres 
effluents, des gaz au vapeurs loxiques ou inflammables,



= de tous produils susceptibles de nuire à la conservalion des ouvrages, ainsi que des malières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, après mélange avec d'autres 
effluents, seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages, 

- de substances toxiques dans des quanfiés telles qu'elles soient capables d'entraîner la 
destruction des poissons à l'aval du point de déversement. 

m  latempérature des effluents rejelés doit être inférieure à 30°C et leur pH doit être compris entre 5.8 et 

8.5, 9.5 s'il y a neutralisalion chimique. 

5 par ailleurs, la modificalion de couleur du milieu récepteur, mesurée en un point représentalif de la zone 

de mélange, ne doit pas correspondre à plus de 100 mg de plafine au lire (suivant nomme NF-EN ISO 
7887). 

352- 
Les eaux pluviales rejetées dans le réseau communal doivent respecter les valeurs limites de concentration 
moyennes journalières suivantes : 

  

   

  

- MES (matières en suspension) …. 100 mgl 
- DCO {demande chimique en one sur effuent brut) 300 mgñl 
- hydrocarbures . .. 5mgñ 
- Métaux lotaux . 15 mgñ. 

  

3.6 - surveillance des rejets 

3.6.1 - mesures en continu 

La quantité d'eau rejetée doit être mesurée joumellement ou à défaut estimée à partir de la consommation 

d'eau. 
Les enregisirementis des mesures doivent être conservés pendant une durée d'au moins 3 ans à la disposition 
de l'inspection des installations classées. 

3.6.2 - Bilan annuel 

L'exploitant fait procéder au moins unë fois par an, À une analyse d'échantilons représentalifs des 
caractérisliques moyennes des eaux pluviales rejetées. L'analyse porte normalement sur la lotalité des 
paramètres mentionnés à l'acte 3.5.2 du présent arrêté. Elle est effecluée par un organisme dont le choix est 
soumis à l'inspecteur des installations classées s'il n'est pas agréé à cet effet. 
Les résultats sont ransmis dès réception à l'inspecteur des instalalions classées 

3.6.3 - contrôles mopinés 

I peut être procédé, à tout moment, à la demande de l'inspecteur des installations classées, de façon inopinée, 
à des prélèvements dans les effluents et à leur analyse par un laboratoire agréé. L'exploitant supporte les frais 
de ces analyses,



3.7 - prévention des pollutions 

3.7.1 - dispositions générales 

Toutes disposiions sont prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'incident de fonctionnement se produisant 
dans l'enceinte de l'établissement (ruplure de récipient... déversement direct de mafiêres dangereuses ou 
insalubres qui, par ieurs caractérisliques et les quantités émises seraient susceplibles d'entraîner des 
conséquences notables vers le milieu récepteur. Les disposifions constructives suivantes sont en particulier 
respectées, 

2.7.2 - capacités de rétention 

Les unités, paries d'unités ou stockages susceptibles de contenir, méme occasionnellement, un produit qui en 
raison de ses caractéristiques et des quanlilés mises en oeuvre est susceplible de porter alleinte à 
l'environnement lors d'un rejet direct, sont équipés de capacités de rétention étanches permettant de recueilir 
les produils pouvant s'écouler accidentellement. Cette disposiion s'applique en particulier pour les aires de 
Stockage à fûts. 

Le volume et la conception de ces capacités de rétention doivent permetlre de recueillir, dans les meilleures 

condiions de sécurité, latotalté des produils dangereux ou insalubres mis en oeuvre dans une zone susceptible 
d'être affectée par un même sinistre malgré les agents de protection ou d'exlinction. 

Le volume utle des capacités de rétention associées aux stockages de produits dangereux ou insalubres doit 
être au moins égel à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

100% de la capacité du plus grand réservoir, 
50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 200 litres, la capacité de rélention 
doit être au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
= dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts sans êlre inférieure à 800 lou à la capacité 

totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres. 

Les dispositifs d'obluration doivent être maintenus fermés. 

3.74- canalisations 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou 
susceptibles de l'être doivent être étanches et résister à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont 
susceptibles de confenir. Elles doivent être convenablement entretenues et faire l'objet d'examens périodiques 
appropriés permellant de s'assurer de leur bon état, Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou 
d'hygiène, les canalisations de transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement doivent être 
aériennes. 

Les différentes canalisalions sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

-9-



Un schéma de lous les réseaux etun plan des égouts doivent être établis par l'exploitant, régulièrement mis à 
jour, notamment après chaque modification notable, et datés. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 

interdit d'étabtir des liaisons directes entre les réseaux de collecie des effluents devant subir un traitement ou 

être détruits, et le milieu récepteur. 

3.7.4 - conséquences des pollutions accidentelles 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant doi être en mesure de fournir dans 
les délais les plus brefs tous les renseignements connus dont il dispose permeftant de délerminer les mesures 
de sauvegarde à prendre pour ce qui concene les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés à celle 
pollution, en particulier : 

= la toxicité et les effets des produits rejetés, 
leur évolution et conditions de dispersian dans le mieu naturel, 

+ la définition des zones risquant d'êlre alleintes par des concentrations en polluants susceplibles 
d'entraîner des conséquences sur le milieu nalurel ou les diverses utilisations des eaux, 

-_ les méthodes de récupération ou destruction des polluants à metire en oeuvre, 
-_les moyens curalifs pouvant être utilsés pour trailer les personnes, la faune et la flore exposées à 

cetie pollution, 
= les méthodes d'analyses ou d'identifcalion et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

article 4 - déchets 

4.1 - limitation des déchets 

Toutes disposifions doivent êlre prises dans la conception et l'exploitalion des installations pour assurer une bonne 

gestion des déchels de l'entreprise. 

À cell fn, l'exploitant se doit: 
- de limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres ; 

- de Hier, recycler, valoriser ses sous-produils de fabricalion : 
- de s'assurer du traitement ou du pré-traitement de ses déchets. 

4.2- stockage des déchets 

Les déchels et résidus produits par l'installation doivent être stockés, avant leur valorisalion ou élimination, dans des 

conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une 
pollution des eaux superficielles et soulerraines, des envols et des odeurs) pour les populalions avoisinantes et 
l'environnement. 

-10-



Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchels spéciaux, doivent être réalisés sur des 
cuvelies de rétenlion étanches et si passible être protégés des eaux météoriques. 

Les déchets peuvent être conditionnés dans des emballages en bon état ayant sen à contenir d'autres produits 

{matières premières notamment) sous réserve que : 

il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et le résidu de produits contenu dans 
l'emballage, 

les emballages soient en bon état et soient identifiés par les seules indications concernant le déchet, 

les stockages ne comportent pas plus de deux niveaux. 

4.3 - élimination des déchets 

L'exploitant établit une procédure écrite relative à la collecte el l'éliminalion des différents déchets générés par 
l'établissement en respectant les dispositions législatives et réglementaires en vigueur (loi du 15 juillet 1975 modifièe 
ettextes d'application] ainsi que les prescriptions du présent arrêté 

Les diverses catégories de déchets doivent être collectées séparément puis valorisées ou éliminées dans les 
installations appropriées. Les déchets ne pouvant pas être valorisés doivent étre éliminés dans des installalions 
réglementées à cet effet au litre de la loi du 19 juillet 1876, dans des condifions permettant d'assurer la protection de 
l'environnement. 

Pour chaque catégorie de déchets, l'exploitant doft respecter le niveau de traitement ou d'élimination fé dans la parie 
déchets de l'étude d'impact, Tout changement signifcali de niveau devra être porté à la connaissance de l'inspecteur 
des installations classées. 

Tous incinération à l'air libre de déchets de quelque nalure qu'ls soient ést interdite. Cependant, i put être dérogé 
à celle prescription en ce qui concerne les déchets non souilés par des substances nocives ou oxiques (papier, 
paleiles, etc...) lorsque ces derniers sont utilisés comme combusibles lors des exercices d'incendie. 

Les déchets industriels spéciaux doivent être éliminés dans des installations autorisées à recevoir ces déchets. 
L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination. 

Les huiles usagées sont collectées par catégories et dolvent êfre remises obligatoirement soit à un ramasseur agréé 
pour le département, soit directement à un régénérateur ou éliminateur agréé. 

Les déchets d'emballage doivent être éliminés confomément aux dispositions du décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 
relatif à l'élimination des déchets d'emballage dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages. 
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nfification des déchets des 

    

Istallations 

  

  

  

  

graissage, dégraissant, 
condensals           

nature code origine quantité élimination 

Ordures ménagères 20.03.01 bureaux, ateliers 8000 kgfan CET de classe 2 

chutes de découpe, 20.01.06 fabrication 87660 kgfan Valorisation 

copeaux 

huiles solubles, huile de 13.02.02 fabricalion 2460 Van Incinération 

  

4,5 - registre - justificatifs 

L'exploitant doit être en mesure de justiflr l'élimination de ses déchets sur demande de l'inspecteur des installations 

classées. Les documents juslificalifs doivent être conservés 3 ans. 

Les déchats industriels spéciaux au sens de l'annexe 11 du décret n° 97-517 du 15 mai 1997 relatif à la classification 
des déchets dangereux produits par l'établissement feront, par type, 'objot d'une fiche d'denification. Celle-ci précise 
notamment, le classement du déchet suivant la nomenclalure nafionale, les indicalions permettant son ideniicalion 
et toutes informations ulles à son élimination conformément aux dispositions de la oi du 15 juillet 1975 modifiés et 
de ses textes d'applicalions. Cette che es! communiquée à l'élminaleur et une copie en est lenue à disposition de 
l'inspecteur des installations classées. 

Chaque lot de déchels spéciaux expédié vers l'élminateur doil être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application de l'amêté ministériel du 4 janvier 1985 relal au conlrèle des circuil d'éliminafion des déchets générateurs 
de nuisances. 

L'exploitant tient à jour un registre précisant la nalure etla quantité de déchets produit ainsi que leur destination {date 
de l'entévement, transporteur, éliminateur, nalure de l'élimination) 
Pour les déchels d'emballage, les contrats mentionnés à l'article 2 du décret n° 94-609 du 13 juilet 994 doivent 
indiquer la nature et les quantités prises en charge ; ils sont fenus à disposition de l'inspecteur des installations 
classées. 

Le caractère ullime au sens de l'article 1er de la loi du 15 juillet 1975 modifiée des déchets mis en décharge doil être 

justiié à partir du ter juillet 2002. 

5.1 - règles d'aménagement 

Les installations doivent être construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à 

l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre fa santé et la sécurité du vaisinage ou 

article 5 - bruits et vibrations 

constituer une gêne pour sa tranquilité. 
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Les prescriplions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitaifon des bruits émis dans l'environnement 
par les installations classées pour la protection de l'environnement leur sont applicables. 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier, utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, doivent être conformes à la réglementalion en vigueur et notamment aux dispositions du décret n° 95- 

78 du 23 janvier 1995. 

L'usage de tous appareis de communication par voie acousfique (sirènes, averisseurs, haut-parleurs...) gênant pour 
le voisinage est interdit, sauf si Jeur emploi est exceplionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents 

graves ou d'accidents. 

Les portes et fenêtres de l'atelier sont maintenues fermées pendant l'exécution de travaux bruyants. 

5.2- niveaux imites 

Les niveaux acoustiques de jaur, (l'usine ne fonctionnant pas la nuif), aux points de mesure de la zone à émergence 
réglementée {repérés dans le dossier de demande } sont les suivants : 

  

  

  

Pont de mesure Niveaux de bruit en dB(A} 

Jour 

1 47 

2 ° st 

3 4 

4 50 

5 54 

6 47         
Les bruits émis par l'installation ne doivent pas être à l'origine, pour les niveaux supérieurs à 45 dB(A), d'une 
émergence supérieure à : 

= 5dB(A) pour la période allant de 7 h 00 à 22 h 00 sauf dimanche et jours fériés. 
= 3 4B{A) pour la période allant de 22 h 00 à 7 h 00 ainsi que les dimanches et jours fériés. 

Les machines suscepibles d'incommoder le voisinage par des trépidalions sont isolées du sol ou des structures les 
supportant par des dispositifs antibraïles efficaces, La gêne éventuelle est évaluée conformément aux régles 
techniques annexées à la ciculaire 86-23 du 23 juilet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par es installafions classées. 
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5.3- contrôles 

Pour vérier le respect des presctplions ci-dessus, l'inspecteur des instalalions classées peut demander que des 
contrôles de la siuation acoustique ou des mesures de vibrations mécaniques soient effectués par un organisme où 
une personne qualifée dont le chok est soumis à son approbation. 
Les frais sont supportés par l'exploitant. 

article 6 - sécurité 

6.1 - dispositions générales 

6.1.1 - clôtures 

Afin d'en interdire l'accès, l'établissement est entouré d'une clôture efficace et résistante, d'une hauteur minimale 

de 2 mètres. 

6.1.2 - gardiennage 

En l'absence de gardiennage en dehors des heures dé lravail, toutes les issues sont fermées à clef. 

6.1.3 - accés, voies el aires de circulation 

A l'intérieur de létablissement, les voies de circulalion, les pistes et voies d'accès sont netlement délimitées 
entretenues en bon état, maintenues en constant état de propreté et dégagées de lout objet (fûis, 
emballages.) susceptible de gêner la cireulalion. 

Les bâtiments et dépôts sont accessibles facilement par les services de secours. Les aires dé circulation sont 

aménagées pour que les engins des senices d'incendie puissent évoluer sans dificulté, 

Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la voie de roulement 4,00 m 
- rayons intérieurs de giralion 1,00 m 
- hauteur libre 350m 
- résistance à la charge 13 tonnes par essieu 

6.1.4- règles de circulation 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles sont portées à 

la connaissance des intéressés par des moyens appropriés {panneaux de signallsalion, marquage au sol, 
consignes... 
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En particulier toutes disposifons sont prises pour évler que des véhicules ou engins quelconques puissent 
heurter ou endommager des installations, stockages ou leurs annexes. 

6.2 - conception des bâtiments ef locaux 

Les bâtiments etlocaux sont conçus el aménagés de façon À s'opposer efficacement à la propagation d'un incendie. 

Ils sont isolés des bâtiments habités ou occupés par des liers, par un dispositif coupe-feu de degré 2 heures, 
constitué : 

= soi par un mur plein dépassant la couverture la plus élevée d'au moins un mère, 
- soit par un espace libre d'au moins 8 mètres. 

Alintérieur des ateliers, des allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter 
la circulation et lévacualion du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Le désenfumage des locaux doit puvoir s'effectuer par des ouvertures dans le quart supérieur de leur volume. La 
surface fatale des ouvertures ne doi pas être inférieure à 1/200ème de la superficie dans les locaux ne présentant 
pas de zone à risque d'incendie, et à 1/00ëme de la supericie dans les locaux présentant des zones à risque 
d'incendie. 

Le toit des locaux est en matériau léger. 

L'ouverture des équipements de désenfumage doit pouvoir s'effecluer manuellemen depuis le sol, ÿ compris dans 
le cas où il exislerait une ouverure à commande automatique. Les commandes d'ouverture de ces disposiifs doivent 
être accessibles facllement et être correctement signalées, 

6.3 - conception des installations 

Les installations, ainsi que les bâlimenis et locaux qui les abritent, sont conçus de manière à éviter, même en cas de 
fonctionnement anormal ou d'accident, toutes projeclions de matériel, accumulation ou épandage de produits qui 
pourraient entraîner une aggravalion du danger. 

  

Les matériaux utlisés sont adaptés aux produits maniputés de manière en particulier à éviler toute réactlon parasite 
dangereuse. 

Les installations et appareils nécessitant une surveillance ou des contrôles fréquents au cours de leur fonctionnement 

sont disposés ou aménagés de telle manière que des opérations de surveilance puissent être exécutées aisément 

En particulier, les réservoirs contenant des gaz comprimés doivent salisfaire à la réglementation des appareils à 
pression de gaz. Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrétant automatiquement l'appareil sl la pression 
de gaz devient ip faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur fixée. Un autre dispositif 
à fonctionnement automatique empéchera la mise en marche du compresseur ou assurera son arrêt en cas 
d'alimentation insuffisante en eau ; l'arrêt du compresseur doit être commandé par des dispositifs appropriés dont l'un 
au moins est placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 
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6.7.3 - poste de chargement et de déchargement 

Les postes de chargement ou de déchargement de matières dangereuses sont d'acoës facile et conçus pour 
permelire des manoeuvres alsées des véhicules, Les aires de slalionnement au de dépotage de véhicules 
transportant des malières (oxiques ou dangereuses sont étanches, imperméables et incombuslbles, Elles 
forment ou seront associées à une cuvelte de rétention destinée à recueil fout écoulement accidentel. 

6.7.4 - manipulations 

Les manipulations de ces matières sont confiées exclusivement à du personnel qualifé, informé des risques 

présentés par les produits, el formé spécialement sur les mesures de prévention à mettre en oeuvre et sur les 

méthodes d'intervention en cas de sinistre, 

6.7.5 - réceplion 

Avant d'enireprendre le déchargement d'un véhicule, ce personnel vérifie : 

= Janalure et la quanfilé des produits reçus 
+ ladisponibilté des stockages comespondanis, 
-_ labonne compatbilté des équipements du véhieule avec ceux de l'instalalion de dépotage. 

6.7.6 - expédition 

Avant d'entreprendre le chargement d'un véhicule, ce personnel doit vérifier : 

= la comptabilité du produit à expédier avec l'état, les caractéristiques, et le signalisalion du véhicule, 

- la validité des autorisalions de circulation, 

la propreté des cernes, en particulier pour éviter des mélanges incompatibles ou dangereux avec 
d'éventuels produits résiduel, 

De plus, avant d'autoriser le départ d'un véhicule, l'exploitant doi conirter : 

-_ les bonnes condiions de condilionnement {fermeture de vannes...), d'emballage, d'arimage et 
d'étiquetage des produits, 
la qualification du chauffeur, 

et informer celui-ci sur la nature et les risques des produits transportés et les mesures à prendre en cas 
d'accident, Il lui remet les documents d'information nécessaires, dont notamment la fiche de séourité 

correspondante. 
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6.8 - règles d'exploitation 

6.8.1 - produits 

Les disposiions nécessaires sont prises pour garanti que les produis uffisés sont conformes aux spécifications 
techniques que requiert leur mise en oeuvre, quand celles-ci condilionnent la sécurité. 

Les produils présentant un caractète inflammable, explosif, toxique ou corrosif sont limités en quantité dans les 
ateliers d'utilisation au minimum technique permeitant leur fonctionnement normal. 

6.8.2 -utiltés 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour assurer en permanence la foumilure au la disponibilité des 
utilités qui concourent à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

6.8.3 - équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés no sont pas maintenus dans les unilés. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les condifions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent leur 
réutilisation. 

6.8.4 - vérificalions périodiques 

Les installations, appareils el slockages dans lesquels sont mis en oeuvre ou entreposés des produits 

dengereux, ainsi que les divers moyens de secours ef d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. 

il convient en particulier de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité, 

6.9 - organisation des secours 

6.9.1 : consignes 

Des consignes générales de sécurité écrites sont élablies pour la mise en oeuvre des moyens d'intervention, 
l'évacuation du personnel et l'appel aux moyens de secours extérieurs, 

Ces consignes sont compatibles avec le plan d'intervention des secours extérieurs éventuellement établi en 
accord avec la direction départementale des services d'incendie et de secours. 
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Des disposilifs effcaces de purge sont placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits de 
condensation seront susceptibles de s'accumuler, 

Toutes mssutes sont prises pour assurer l'évacuation des produils de purge et éviter que Ia manoeuvre des cispositis 
de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareîs ou pour les canalisations. 

Toutes mesures seront prises pour lévacualion à l'extérieur sans qu'il en résulte de danger pour le voisinage du gaz 
provenant des soupapes de sécurité. 

6,4 - Installations électriques 

L'installalion électrique et le matériel utilisé sont appropriés aux risques inhérents aux aclivités exercées. 

Ils doivent en outre être conçus et réalisés de façon à résister aux contraintes mécaniques dangereuses, à l'action des 

poussières inertes ou inflammables et à celles des agents corrosifs, soit par un degré de résistance suffisant de leur 

enveloppe, soit par un lieu d'installaion les protégeant de ces risques. 

Les circuits “basse tension” doivent être conformes à la norme NF-C 15100, les circuits "moyenne tension” et "haute 

tension”, aux normes NF-C 13100 et NF-C 13200. 

Toute installation ou appareillage condilionnant la sécunlé doit pouvoir êlre maintenu en service ou mis en posilfon 
de sécurité en cas de défallance de l'almentalion électrique normale. 

Les installations sont efficacement protégées cantre les risques liés aux effets de l'électricité statique, des courants 

de circulation el de la chute de la foudre. 

Un interrupteur général silué dans la cabine de commande doit permettre la mise hors tension de l'exploitation. Il doit 

être clairement signalé par une affiche indéléble : "coupure générale électrique", 

Le matériel et les canalisations électriques doivent êfre maintenus en bon état el rester en permanence conformes 
äleurs spéciicalions d'origine. 

L'équipement électrique des installations pouvant présenter un risque d'explosion doit êle conforme à l'arrêté 
ministériel du 31 mars 1880 portant réglementation des installations électriques des élablissements réglementés au 

litre de la législation sur [es installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion (Jo du 30 avril 

1980). 

Un contrôle est eflectué au minimum une fois par an, par un organisme agréé qui doit très explicitement mentionner 
Les défectuosilés relevées dans son rapport de contile. I doit être remédié à toute défectuosité canstalée dans les 
plus brefs délais 

6.5 - formation du personnel 

L'exploitant veille À la qualification professionnel et à la formalion “sécurité” de son personnel. 
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Une formation parficulière est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la surveillance d'installations 
susceptibles, en cas de fonctionnement anormal, de porter atteinte à la santé et à la sécurité des personnes 
{manipulalion de gaz, de liquides inflammables, de produits toxiques..…). 

Celte formation doit notamment comporier : 

- toutes les informations uliles sur les produits manipulés, les réactions chimiques susceptibles d'être 

provoquées etles opéralians fabricalion mises en ceuvre, 

= _ les expleafions nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

= des exercices périodiques de simulation d'applicalion des consignes de sécurité prévues par le présent 
arrété ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité. 

Un compte rendu écrit de ces exercices est établi et conservé à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

- une sensibilisation sur le comportement humain el les facteurs susceptibles d'ailérer les capacités de 
réaclion face au danger. 

6.6 - consignes d'exploitation 

Les consignes d'exploilaion des unis, sockages ou équipements divers sont obligatoirement écrites et comparient 
explicitement la liste délailée des contrôles à effectuer, en marche normale, dans les périodes transitoires, lors 

d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, aprés des travaux d'entretien au de modification, de façon à vérifier 
que ces installations restent conformes aux dispositions du présent arrêté. 

6.7 - réception - expédition - stockage de matières dangerauses 

6.7.1 - stockage 

Les réservoirs et récipients de stockage de produits dangereux portent de manière très lisible la dénomination 
exacte de leur contenu. 

Les réservoirs de capacité supérieure à 1.000 | portent en outre le numéro etle symbole de danger définis par 
1e règlement pour le transport des mallères dangereuses. 

Leurs canalisations d'alimentation sur lesquelles doivent êfre branchés les véhicules Iivreurs, sont correctement 
repérées par un éliquetage adéquat 

6.7.2  opéralons de transvasement 

Les opérations concernant la réception ou l'expédition de substances visées par les articles 1 et 2 du réglement 
pour le transport des matières dangereuses sont soumises aux dispositions du dit règlement, y compris à 
l'intérieur de l'établissement. 

Elles doivent, en outre, respecter les disposions suivantes : 
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6.10 - moyens de secours 

6.10.1 - équipes de sécurité 

L'exploitant veille à la formation sécurité de tout son personnel et à la constitution d'équipes de sécurité 
comprenant des agents affectés pricritairement à des missions d'intervention lors de sinistres et d'opéralion 
de prévention, et pouvant quitter leur poste de travail à tout moment pour comballre un éventuel sinistre. 

6.10.2- matériel de lufte contre l'incendie 

L'établissement doit disposer de moyens intemes de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et 

au moins : 

= d'un réseau d'exincfeurs appropriés aux risques, Ces exlincteurs sont placés en des endroits signalés 
et rapidement accessibles en loutes circonstances à raison d'au moins un exlincteur par tranche de 

250 m° de superficie à protéger avec un minimum de deux apparels par atelier, magasin, entrepôts 

L'établissement dispose des moyens extérieurs suivants : 
= à 160 mètres : { poleau incendie DN 100 débitant 60 m3/h sous 4 bars, 
- 4 point d'aspiration à 100 mètres dans la rivière Aisne. 

Les matériels de secours prévus cl-dessus doivent rester rapidement accessibles en toules circonstances et 

pour cela être répartis en au moins deux secleurs protégés de l'éfablissement. 

Des moyens adaptés de neutralisalion, d'absorption et de récupération de produils dangereux accidentellement 
répandus seront maintenus en permanence dans l'élablissement, 

6.11 -zones de risque Incendie 

6.1.1 - généralités 

Les zones de risques incendis sont consliluées de volumes où, en raison des caractéristiques et des quantités 

de produits présents, même occasionnellement, leur prise au feu est susceptible d'avoir des conséquences 

directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité des installations 

industrielles de l'élablissement. 

L'exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de risque incendie de l'établissement. Il tient à jour, et 

à la disposition de l'inspecteur des installalions classées un plan de ces zones. 

Tout local comportant une zone de risque incendie es considérée dans son ensemble comme zone de risque 

incendie. 

Les disposifions ci-dessous sont applicables aux zones de risque incendie en complément aux dispositions 
générales de sécurité. 
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6,11.2- recoupement des zones 

A l'intérieur des bâtiments, les zones de risque incendio sont recoupées tous les 1.000 mt au plus par des 
éléments coupe-feu de degré deux heures. 

Les ouvertures praliquées dans ces recoupements sont munies d'obluration pare-flamme de même degré à 
fonclionnement automalique. 

Lorsque ces disposilions se révèlent incompatibles avec les conditions d'exploitation, des solutions équivalentes 
peuvent éventuellement être adoptées après accord de l'inspecteur des installations classées et de l'inspecteur 
départemental des services d'incendie et de secours. 

6.11.3 - dégagements 

Dans les locaux comportant des zones de risques incendie, les portes d'accès à l'extérieur s'ouvriront facilement 
dans le sens de l'évacuation, elles son pare-flamme une demi-heure et à fermeture automatique. 

Les dégagements doivent être répartis de tell façon que ne subsiste, comple {enu des recoupements intérieurs, 
aucun eul de sac supérieur à 25 mètres, ni aucun point distant de plus de 40 mètres d'une issue protégée ou 
donnant sur l'extérieur. Les locaux particulièrement dangereux ne sont pas implantés en cut de sac. 

6.114 - prévention 

Dans les zones de risque incendie sont interdits les flammes à l'air libre ainsi que tous les appareils susceptibles 

de produire des éfincelles à l'air libre [chalumeaur, apparels de soudage... 

Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en oeuvre de flammes ou d'appareils els que ceux visés 
ci-dessus doivent êtie entrepris dans ces zones, ils font l'objet d'un "pemmis feu délivré et dûment signé par 
l'exploitant ou par la personne qu'l aura nommément désignée. Ces travaux ne peuvent s'effectuer qu'en 
respectant les règles d'une consigne pariculière établie sous la responsabiité de l'exploitant. 

Celle consigne fixe notamment les moyens de lutie contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents 

effectuant les travaux d'entrelien. 

L'iterdicion permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme dell être affichée dans les zones de disques 
d'incendie. 

6.12- zone de sécurité 

6.12.1 - définitions 

Les zones de sécurité sont constiuées des volumes dans lesquels une aimosphère explosive est susceptible 
d'apparaitre notamment en raison de la nature des substances solides, liquides ou gazeuses mise en oeuvre, 
stockées, utilisées, produites ou pouvant apparaître au cours des opérations. 
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L'exploitant définit sous sa responsabilité les zones de sécurité dans lesquelles peuvenl apparaître les 
atmosphères explosives : 

- soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal de 
l'établissement, 

soit de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée. 

L'exploitant tient à jour et à la disposition de l'inspecteur des installalions classées un plan des zones de 
sécurilé. Les zones de sécurité sont matérialisées dans l'établissement par des moyens appropriés {marquage 
au sol, panneaux.) 

Les dispositions de l'article 6.11 relalif aux zones de risque Incendie et les dispositions ci-dessous sont 
applicables aux zones de sécurité en complément aux dispositions générales de sécurlé. 

6.12.2 - conceplion générale des installations 

Les installations comprises dans les zones de sécurité sont conçues ou situées de façon à limiter les risques 
d'explosion et à en limiter es effets, en particulier de façon à évier les projections de matériaux ou objets divers 
à l'extérieur de l'établissement. 

6.12.3 - matériel électrique 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1880 portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au fitre de la législation sur les installations classées et susceptibles 

de présenter des risques d'explosion sont applicables à ensemble des zones de sécurité de l'étblissement 

En particulier, dans ces zones les installations élechiques sont réduites à ce qui est slrictement nécessaire aux 
besoins de l'exploitation, out autre appareil, machine ou matériel étant placé en dehors d'elles. 

Le maïériel électrique mis en service dans les zones de sécurité à partir du 1er janvier 1981 doit être conforme 
aux dispositions des articles 3 et 4 de l'amêté ministériel du 34 mars 1980. 

Dans ces zones, le matériel électrique protégé par enveloppe antidéflagranle ou par surpression interne, en 
service le 31 décembre 1980 dans les installations existantes à cette date, doit être conforme à un type ayant 
reçu un arrété d'agrément en application du décret n° 78-779 du 19 juillet 1978. 

6.124 - profeclion contre l'électricité statique et les courants de circulation 

Toutes précautions sont prises pour limiter l'apparition de charges électrostafiques et assurer leur évacuation 
en toute sécurilè. Les disposifions constructives et d'exploitation suivantes sont notamment appliquées : 

-_ limitalion de l'usage des malériaux isolants susceptibles d'accumuler des charges étecirostaliques, 
= continuité électrique et mise à la lerre des éléments conducteurs constituant l'installation ou uliisés 

occasionnellement pour son exploitation (éléments de construction, conduits, appareillage, supports, 
réservoirs mobiles, oulilages...). 
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6.125 - feux nus 

Les feux nus répondant à la définition qui en est donnée dans les règles d'aménagement ef d'exploilation des 
dépôts d'hydrocarbures liquides annexées à l'arrêté du 9 novembre 1972 modifié (JO du 31 décembre 1972 
et du 23 janvier 1976} sont normalement interdits dans les zones présentant des risques d'explosion : 
cependant, lorsque les travaux nécessitant [a mise en oeuvre de feux nus doivent y être entrepris, is font l'objet 
d'un "permis feu" délivré et dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. 
Ces travaux ne peuvent s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne particulière établie sous la 
responsabilité de l'exploitant, 

Cette consigne fixe notamment les moyens de contrôle de l'almosphère, de prévention et de Iulis contre 
l'incendie devant être mis à la disposiion des agents efcluant les travaux 

6.126 - ventilation 

En fonctionnement normal, les locaux comportant des zones de sécurité sont ventils convenablement el de 
façon à éviter toute accumulation de gaz ou de vapeurs. 

Titre 2 - dispositions administratives 

article 7 - échéancier 

  

Les prescriptions suivantes doivent être réalisées dans un détai de 

  

  

= mise en place d'un disconnecteur hydraulique {aricte 3.1), 

10 mois : 
clôture du site {article 6.1.1), 

42 mois : 
-- mise en conformilé du stockage de fuel (article 37.2), 

à compter de la nofification du présent arrêté. 
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article 8 - recours 

La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 
soit d’un recours hiérarchique auprès de Madame la ministre de l'aménagement, du territoire et de 
l'envionnement, direction de la prévention des pollutions et des risques, service de 
l'environnement industriel, bureau du contentieux, 20 avenue de Ségur, 75302 Paris cedex SP, soit 
d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Châlons en Champagne, 25 rue du 
Lycée, 51036 Châlons en Champagne cedex, 
‘Un éventuel recours hiérarchique n'interrompt pas le délai de recours contentieux. 

article 9 - droit des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

article 10 - ampliation 

M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, Mme la directrice régionale de l'industrie, de 
la recherche et de l'environnement de Champagne Ardenne, M. l'inspecteur des installations 
classées, sont chargés de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée, pour information, 
à MM. le sous préfet de l'arrondissement de Sainte Menchould, le directeur départemental de 
l'équipement, le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, le directeur départemental 
des affaires sanitaires et sociales, le directeur du service interministériel régional des affaires 
civiles et économiques de défense et de la protection civile, le directeur départemental des services 
d'incendie et de secours, Le directeur régional de l'environnement, ainsi qu'à M. le maire de Sainte 
Menehould qui en donnera communication au conseil municipal. 

Notification en sera faite, sous pli recommandé, à la société A.C.M.M.. rue de FAcqueline, Zone 
Industrielle, 51800 Sainte Menehould, 

Monsieur le maire de Sainte Menehould procédera à l'affichage en mairie de l'autorisation 
pendant un mois, À l'issue de ce délai, il dressera procès-verbal des formalités d'affichage et une 
copie de l'arrêté sera conservée en mairie aux fins d’information de toute personne intéressée qui, 
par ailleurs, pourra en obtenir une ampliation sur demande adressée à la préfecture. 

Un avis sera diffusé dans deux journaux du département par les soins de la préfecture, aux frais du 
pétitionnaire, de façon à indiquer au public que le texte complet du présent arrêté est à sa 
disposition soit en mairie de Sainte Menchould, soit en préfecture. 

L'affichage permanent des conditions particulières d'exploitation à l’intérieur de l'établissement 
devra être effectué par les soins de l'exploitant. 

Châlons en Champagne, le 2 2 NOV. 1999 
Pour lo Préfet 

Le Secrétaire Générat 

sé 
Pour W Préfet 

at par déégeion - Xavier de Fürst 
FAltaché Chef de Bureau 

Pour smpliaton 
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